
pour les transformer, et les trans-
former pour les défendre, notam-
ment en développant le droit de 
contrôle et d’intervention des sala-
riés et usagers. 
Nous sommes favorables à la re-
prise autogestionnaire des entre-
prises liquidées par un capitalisme 
prédateur.
Nos exigences autogestionnaires 
s’appliquent  aussi à nos modes 
de fonctionnement : l’adhérent-e 

ne doit être
 ni un petit 

soldat ni 
un car-

riériste, il 
dispose 

d’une large 
autonomie 
d’action et 

de pos-
sibilités 

d’interven-
tion garan-

ties par 
nos statuts.

Les Alternatifs sont prêts à 
s’engager dans les institutions si 
cet engagement contribue à la 
transformation de la société, mais 
nous refusons les dérives gestion-
naires et la politique-spectacle, car 
c’est en premier lieu de l’action 
collective, de la construction d’un 
projet d’émancipation, que dépend 
l’avenir. 

Rouges, verts, féministes, 
autogestionnaires, nous som-
mes une des composantes du mou-
vement altermondialiste.             

aménagement équilibré du ter-
ritoire, contre le nucléaire et pour 
une politique globale d’économie 
d’énergie et de recours aux éner-
gies renouvelables).
Féministes, les Alternatifs, com-
battent pour l’égalité entre femmes 
et hommes, pour l’émancipation 
de toutes et tous et pour des droits 
fondamentaux : une égalité réelle, 
politique, professionnelle et dans 
la sphère privée, une éducation 

libérée de ses modèles sexistes, 
le refus de la marchandisation des 
corps.

L’ambition des Alternatifs est que 
chacun puisse peser sur les choix 
politiques et économiques collec-
tifs.

Contre un libéralisme autoritaire 
qui détruit les acquis sociaux du 
siècle précédent et marchan-
dise nos vies, nous défendons le 
droit au logement, à la santé, à 
l’éducation.

Autogestionnaires, nous vou-
lons défendre les services publics 

Les Alternatifs veulent in-
venter un nouveau projet 
d’émancipation sociale et 

de changement radical : une 
révolution. 
Pas un “grand soir”, mais une 
révolution longue s’enrichissant 
d’expériences, de critiques, de 
débats avec le plus grand nom-
bre (individus, syndicats, asso-
ciations, formations politiques) 
et un projet 
autogestion-
naire qui 
prenne en 
compte le 
meilleur des 
aspira-
-tions sociales, 
féministes et 
écologistes.
C’est à 
l’échelle de 
l’Europe et du 
monde, 
p a r t i c u l i è r e -
ment avec le Sud, qu’il faut agir 
et penser le changement de 
société et l’émancipation hu-
maine.

Ecologistes, nous n’avons 
pas le culte d’une nature idéali-
sée, mais dénonçons la logique 
du profi t et du productivisme.

Les ressources naturel-
les ne sont pas infi nies. 
L’alterdéveloppement est la 
réponse pour un autre futur, 
(pour une agriculture paysanne 
et l’autonomie alimentaire, 
contre la dilapidation des res-
sources naturelles, pour un 
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égalitaire, féministe,
écologiste et autogestionnaire.

Pour une





Les Alternatifs n’avaient pas souhai-
té, à la différence du PCF, inviter 
à la réunion de formations de gau-

che et écologistes le 8 février à la Mutua-
lité, afi n de ne pas risquer de se trouver 
engagés au-delà de leurs mandats col-
lectifs. Mais ils ont souhaité y participer, 
à la différence de la LCR, en fonction de 
leur orientation unitaire, se réservant de 
poursuivre ou non la démarche selon 
les conclusions de la rencontre. Il va en 
effet de soi, comme en témoigne l’inter-
vention des Alternatifs à la réunion, que 
nos priorités sont de constituer un front 
de résistance le plus large possible aux 
attaques de la Droite et du MEDEF ET 
de poursuivre la démarche de rassem-
blement d’une gauche de gauche, dans 
la continuité du combat du NON de gau-
che au TCE, pour une alternative antili-
bérale, contre la droite, et en modifi ant 
les rapports de forces à gauche face au 
social-libéralisme. 
L’appel commun contre le CPE, rejoint 
depuis la réunion par la LCR, ne posait 
pas de problème, pas plus qu’une coor-
dination souple contre les attaques de la 

Droite et du MEDEF.
La question des débats sur une alterna-
tive en 2007 était plus complexe. Nous 
avons décidé d’y participer sur notre 
orientation et parce qu’ils étaient clai-
rement déconnectés de la construction 
politique que le PS veut réaliser autour 
de lui. Autogestionnaires, nous sommes 
convaincus que la transformation sociale 
ne peut faire l’impasse sur les rapports 
de forces réels, y compris au sein de la 
gauche. Nous sommes, en même temps 
conscients que les rapports de forces 
sociaux et politiques comme l’orientation 
fondamentale du PS ne permettent pas 
un accord programmatique avec ce par-
ti. Les débats prévus ne s’inscrivent pas, 
quelles que soient les visées à moyen 
terme des uns et des autres, dans cette 
logique de « programme commun » mais 
ouvre un espace qui permettra de tester 
les convergences sans éluder au nom 
de l’unité les divergences stratégiques. 
La contradiction que nous pointons entre 
la nécessité de rassembler largement et 
l’impossibilité de composer avec l’orien-
tation social-libérale est évidemment 

perçue par les autres formations du 
non de gauche. 
La  Direction de la LCR y répond par une 
posture qui se veut intransigeante, quitte 
à rejoindre partiellement le cadre uni-
taire sur la question du CPE, une forte  
minorité de la Ligue est proche de notre 
positionnement. 
Le PCF est au premier chef touché par 
la contradiction unité/combat contre 
l’orientation social-libérale, et ne peut 
y répondre pour le moment, mais la si-
tuation sera clarifi ée au début de l’été 
car François Hollande a d’ores et déjà 
prévenu que la question du « qui gou-
verne ensemble » sera posée à cette 
échéance.
Reste que la dynamique de rassemble-
ment d ‘une gauche antilibérale, que les 
Alternatifs veulent aussi autogestionnai-
re et antiproductiviste, reste posée. Le 
débat sur les contenus progresse en di-
vers lieux, sans qu’une vraie dynamique 
politique s’enclenche encore. Il y a ur-
gence.                                                

Jean-Jacques BOISLAROUSSIE

ACTUALITÉ
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GAUCHE

«SOMMET DE LA GAUCHE» : 

Potentialités et limites

Déclaration liminaire des Alternatifs à la rencontre 
des Partis de gauche et écologistes, 

RELEVÉ DE DÉCISIONS  
rencontre du 8 février à Paris

Réunis aujourd’hui, le 8 février 
2006, à la Maison de la mutualité, 

le PRG, le PS, les Verts, le PCF, le 
MRC, les Alternatifs, Régions et peu-
ples solidaires, Alternative citoyenne, 
le MARS, Convergence républicaine, 
unanimes, ont décidé : 

- Une mobilisation unitaire contre la 
politique de l’emploi et le CPE sous la 
forme d’un tract, d’une pétition et de 
semaine d’action. 

- Mise en place d’une structure de 
liaison souple et ouverte pour riposter 
à la politique de la droite (et notam-
ment sur Bolkestein, l’immigration et 
la politique économique et sociale...) 

- Un comité national sera mis en place 
dans les jours qui viennent pour orga-
niser le débat avec les citoyennes et 
les citoyens sous forme de rencontres 
publiques sur l’ensemble des proposi-
tions alternatives pour 2007. 

Par ailleurs toutes les organisations 
ont apporté leur soutien aux faucheurs 
d’OGM condamnés lourdement.       

Les priorités des Alternatifs sont : 
- de travailler à des mobilisations sociales uni-
taires, de grande ampleur et sans exclusives, 
pour mettre en échec l’offensive menée par la 
droite contre les acquis sociaux et les libertés. 
Il faut ainsi stopper la mise en place du CPE, 
nouvelle étape dans la destruction du Code 
du travail, et la politique liberticide de Sarkozy, 
en particulier en matière  d’immigration. La 
construction de ces mobilisations est, compte 
tenu de l’environnement international et de la 
pression des forces du capital, une condition 
majeure de toute avancée antilibérale dans les 
années qui viennent. 
- la défaite électorale en 2007 des partisans du 
libéralisme de combat.
 - de participer à la construction d’un projet al-
ternatif au libéralisme et au social-libéralisme. 
Les Alternatifs s’engagent pour : 
1- la construction d’un projet en rupture avec 
le libéralisme productiviste et autoritaire. Cette 
construction s‘esquisse en divers lieux, du ma-
nifeste pour les services publics en discussion 
au sein des collectifs de défense des services 
publics, à la Charte antilibérale à laquelle tra-
vaillent les collectifs du 29 mai en passant par 
la réfl exion programmatique engagée à l’initia-
tive de la Fondation Copernic et par les con-
tributions de diverses organisations syndicales, 
associations, partis politiques. C’est à l’échelle 
de la société que ces propositions doivent être 

mises en débat et en cohérence. 
2- Le rassemblement le plus large, dans la con-
tinuité du non de gauche au traité constitution-
nel européen, d’une gauche en rupture avec les  
diverses variantes du libéralisme, gauche que 
les Alternatifs souhaitent écologiste et auto-
gestionnaire. Un rassemblement traduit par 
des candidatures unitaires à la Présidentielle 
et aux législatives de 2007, pour changer les 
rapports de forces à gauche, ne pas renouveler 
les échecs de la gauche plurielle, et contribuer 
à la défaite de la Droite. 
C’est à partir de ces considérants que les Alter-
natifs sont prêts à participer, sans préalables, à 
toute réunion des formations de gauche, mais, 
à ce jour, ils ne s’engageront pas dans une 
construction  programmatique gouvernemen-
tale avec le Parti Socialiste. 
Nous sommes d’accord pour 
- la mise en place d’un comité de liaison per-
manent pour combattre la politique libérale et 
liberticide de la droite 
- une semaine d’action commune contre le 
CPE
-organiser la riposte à la loi Sarkozy sur l’immi-
gration (loi CESEDA) ainsi que l’organisation , 
ensemble, de débats permettant de construire 
un projet social, écologiste, féministe et démo-
cratique  
-un soutien aux faucheurs anti-OGM lourde-
ment condamnés.           
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Le projet de traité constitution-

nel européen (PTCE) est pour le 

moment au point mort. Cependant, 

dans le silence des cabinets, diver-

ses solutions sont envisagées.

- Une Conférence intergouvernementale 

(CIG) décide d’en rester là. L’Union euro-

péenne continue alors à vivre sur les traités 

en vigueur qui tiennent lieu de constitution, 

peu démocratique.

- Une CIG reprend le PTCE et avec quelques 

modifi cations marginales pour tenir compte 

de certaines objections, le soumet à nou-

veau à ratifi cation dans quelque temps. La 

partie III du Projet, non nécessaire, pourrait 

être abandonnée.

- Le Projet est repris par la même Conven-

tion ou une autre Convention composée de 

Parlementaires européens et de parlemen-

taires nationaux...

Ces méthodes ne sont que très relativement 

démocratiques. Et la proposition de traité qui 

en sortira ne le sera pas plus que le précé-

dent. 

Pour obtenir une procédure démo-

cratique d’élaboration de la Consti-

tution, les soussignés exigent :

– L’élection au suffrage universel d’une As-

semblée européenne constituante. Chacun 

pourra alors présenter sur la place publique 

européenne des propositions qui seront dis-

cutées.

– La Constituante devra rédiger une Cons-

titution de l’Union européenne qui organise 

les pouvoirs respectifs des institutions natio-

nales et européennes et pour ces dernières 

les rôles respectifs du législatif, de l’exécutif 

et du judiciaire. Et rien d’autre.

– Cette Constitution devra être ratifi ée par 

référendum le même jour dans tous les pays 

de l’union.

Une constitution doit être un acte fort qui en-

gage d’abord et surtout les peuples, plus que 

les gouvernements. Le moment est venu de 

faire appel aux peuples pour qu’ils puissent 

dire quel type d’institutions ils veulent pour 

l’Union européenne. Une campagne pour 

l’élection au suffrage universel, à la propor-

tionnelle et le même jour dans les 25 Etats 

de l’Union, d’une Assemblée européenne 

constituante sera le premier pas pour la 

construction d’une Union européenne démo-

cratique.

Elle mettra et l’Europe et la démocratie au 

centre de l’espace public européen.

Elle entraînera l’ensemble des peuples de 

l’UE dans le débat qui ne pourra alors être 

réservé à quelques peuples ou à quelques 

dirigeants.

Qui peut se dire démocrate et refuser l’élec-

tion d’une Constituante ?

Qui peut se dire pro-européen et refuser une 

Constitution démocratique ?

POUR UNE ASSEMBLÉE CONSTITUANTE EUROPÉENNE,
ÉLUE AU SUFFRAGE UNIVERSEL LE MÊME JOUR,
DANS LES 25 PAYS DE L’UNION EUROPÉENNE.

  NOM* PRÉNOM* PROFESSION ORGANISATION CODE/VILLE* PAYS

POUR UNE ASSEMBLEE CONSTITUANTE EUROPEENNE,
ELUE AU SUFFRAGE UNIVERSEL, LE MEME JOUR,
DANS LES 25 PAYS DE L’UNION EUROPENNE
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